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    Présentation

    Le 10 janvier 2011, après plus de soixante années de violence sur le sol espagnol, ETA annonce la fin de ses activités. Quelles sont les raisons qui l’ont conduite à baisser les armes ? Volonté réelle de rejoindre la voie politique ou conséquence des coups portés à l’organisation terroriste par la France et l’Espagne ?
Entre l’annonce de la fin d’ETA et sa réalisation effective, il y a des marges que la coopération judiciaire et policière doit continuer à occuper. Dans le respect des libertés individuelles, les juges, procureurs et policiers qui la servent ne doivent pas relâcher la pression de la justice et du droit qui, seuls, sont en mesure de résorber un terrorisme anachronique en démocratie.
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Prologue




Alors que l’organisation terroriste basque Euskadi Ta Askatasuna (ETA) a déclaré « la fin définitive de son activité armée » le 20 octobre 2011 et n’a pas dédit cette annonce à ce jour, pourquoi revenir encore une fois sur le sujet du terrorisme basque ? Les raisons ne manquent pas. Certaines sont liées au phénomène lui-même, d’autres au regard que l’on peut porter sur lui.

Tout d’abord parce que la survivance d’un terrorisme séparatiste au cœur de l’Europe ne cesse d’être un anachronisme, défiant le mouvement de construction politique, économique et judiciaire de l’Union européenne. C’est certain, la remise en cause – parfois violente – de la globalisation marquera le début du XXIe siècle, et les séparatismes peuvent s’analyser comme autant de poussées plus individualistes. Néanmoins, la crise économique, elle-même mondialisée, aurait plutôt tendance à inspirer des actions collectives, étatiques, pour mieux résister à ses conséquences. Le sujet reste donc au cœur de plusieurs contradictions.

Ensuite, repasser le film des huit années qui viennent de s’écouler, mettre en cohérence les différents événements qui les ont jalonnées permettent d’avoir des éléments de compréhension de la période actuelle, laquelle a commencé en octobre 2011. Cette période d’étude permet aussi de décortiquer les techniques de coopération bilatérale qui ont été employées et permis des avancées considérables de la relation franco-espagnole en matière de lutte contre le terrorisme.

En troisième lieu, parce qu’il ne s’agit pas d’une étude politique ou même criminologique du terrorisme basque, pas plus d’ailleurs qu’une étude historique. Pour un récit exhaustif de l’histoire du terrorisme basque de ces dernières années, d’autres ouvrages plus documentés seront de meilleures lectures. Il s’agit d’un témoignage, avec tout ce qu’il peut avoir de partiel, de subjectif et d’incomplet. Cependant, il s’agit du témoignage de l’intérieur de la coopération judiciaire entre la France et l’Espagne, celui des magistrats de liaison français qui se sont succédé à Madrid entre 2004 et 2012. Or, si les témoignages de ceux qui ont été chargés de favoriser une partie de la coopération opérationnelle antiterroriste sont rares, ils sont quasiment inexistants lorsque ces opérationnels sont des magistrats.

Les auteurs ont voulu apporter une vision – forcément subjective – des événements à partir du poste avancé de magistrat de liaison français en Espagne, au plus près du cœur du réacteur contre le terrorisme séparatiste d’ETA qu’est l’Audience nationale. C’est aussi l’histoire d’un engagement comme tant d’autres, au service de la France et aux côtés de leurs collègues espagnols.

Il s’appellent, en France, François Badie, Pierre Bellet, Yves Bot, Jean-Michel Bourles, Virginie Brelurut, Bruno Chantreux, Olivier Christen, Bruno Dalles, Michel Debacq, Guillaume Didier, Yves Dumez, Thierry Fragnoli, Patrick Henri, Jean-Marie Huet, Eric Houée, Marie-Antoinette Houyvet, Anne Kostomaroff, Patrick Laberche, Michel Laborde, Samuel Lainé, Laurent Le Mesle, Laurence Le Vert, Bernard Lugand, Jean-Claude Marin, François Molins, Jean Pargade, Jean-François Ricard, Christian Sainte, Bernard Squarcini, Frédéric Veaux, Éric Voulleminot, Dimitri Zoulas, Michel Zueras, et bien d’autres…

En Espagne, il s’agit d’Emiliano Calzada, Miguel Angel Carballo, Eduardo Fungairiño, Baltasar Garzón, Fernando Grande Marlaska, Lorenzo Hernandez, Felix Hernando, Cristina Latorre, Alberto León, Pablo Martin Alonso, Aurora Mejía, Santiago Pedraz, Pablo Rúz, Jesús Santos, Miguel Valverde, Jose Manuel Varela, Eloy Velasco, Javier Zaragoza, et d’autres encore.

Les pages qui vont suivre ne contrarient pas, bien sûr, les secrets et réserves auxquels ces professionnels sont tenus : par chance – et parfois par malheur –, la quasi-totalité des informations ont été publiées dans la presse française mais surtout espagnole, au moment des événements.

Les techniques de la coopération internationale méritaient d’être incarnées, en raison de l’engagement dont ont fait – et font – preuve ceux et celles qui les ont rendues effectives. Est-il nécessaire de le rappeler : dans un État de droit, la lutte contre le terrorisme n’est pas une guerre. C’est un combat, certes, mais il ne permet pas tout, il doit s’inscrire dans le strict respect des lois et avec les possibilités juridiques que le pouvoir législatif a entendu donner aux services chargés de le mener. Pourtant – mais il ne faut pas s’y méprendre –, lorsqu’on parle d’engagement, on pense tout de suite à l’engagement militaire, à celui d’une force, à celui des effectifs livrés à la bataille. On sent toute la détermination des unités qui s’engagent dans un combat, toute leur faiblesse aussi. Parce que s’engager, c’est aussi s’exposer, donner en gage une partie de soi. L’engagement est une dynamique, un effort, un mouvement vers l’avant qui coûte et qui rend vulnérable, car il constitue l’offrande que l’on fait à ce moment. S’engager est donc aussi cela. C’est donner une partie de soi, de son intégrité souvent, de sa vie parfois, de son énergie toujours. Au fond, un engagement, n’est-ce pas la promesse que l’on fait à l’autre, qu’il soit ami, partenaire, compagnon ou associé ? N’est-ce pas la promesse d’être à ses côtés, de l’épauler, de l’assister, de faire ensemble, pour surmonter un événement, une menace, une mission, ou parfois l’existence ?

Hé bien, l’action judiciaire de la France aux côtés de l’Espagne de ces dix dernières années est tout cela à la fois. Ce sont des mois et des mois de concessions, d’échanges, d’aide, d’assistance, de coopération, de négociations, entre les justices française et espagnole. Ce sont des semaines et des semaines de résultats, de succès, de satisfactions, d’espoir et parfois d’amitié, au diapason des relations opérationnelles entre juges, procureurs et enquêteurs français et espagnols. Ce sont des jours et des jours de deuils, de déceptions, de défaites, d’incompréhensions et de sautes d’humeur, au gré des vicissitudes d’un engagement exigeant.

Ordonné chronologiquement, ce récit en retrace donc les événements les plus significatifs, tout en essayant de démonter sur le papier les mécaniques qui ont fait un succès de la coopération judiciaire franco-espagnole dans la lutte contre le terrorisme. Elle peut aujourd’hui être considérée comme un modèle exportable d’innovations techniques, d’avancées opérationnelles et d’inaugurations juridiques qui ont peut-être contribué à faire pencher la balance du conflit basque du côté de la paix.





Introduction




L’état des lieux commence par une certitude : les quarante années de la dictature, terminée il y a plus de trente ans, ne suffisent plus aujourd’hui à légitimer le recours à la terreur de quelques-uns pour imposer à tous une vision nationale aux fondements incertains.

Pour qui ignore cette histoire espagnole contemporaine, chargée de souffrances mais aussi de conquêtes, d’avancées considérables tant pour les droits que pour les idées, le conflit basque n’est qu’une succession de faits divers plus ou moins dramatiques, tantôt en France, tantôt en Espagne, sans véritable fil conducteur qui permette d’en comprendre le sens. Une première idée sur la question nous est froidement donnée par la chronologie : né un 31 juillet 1959, le groupe terroriste ETA – Euskadi Ta Askatasuna (Pays basque et Liberté) était toujours actif en 2011, alors que la démocratie s’est installée en Espagne depuis 1978 et que le Pays basque a joui d’un statut privilégié de communauté autonome dès 1979.

Passé du statut de héros à celui de héraut au cours de ces cinquante et un ans, le groupe terroriste ETA a assassiné 829 personnes, dont 486 membres des forces de sécurité ou de l’armée, et causé à l’Espagne un préjudice économique difficilement estimable, mais en tous cas supérieur à plusieurs milliards d’euros pour sa partie apparente.

Cela fait environ vingt ans que la France s’est engagée aux côtés de l’Espagne démocratique. La coopération est réellement née en 1987. Avant la fin des années 1980, la France était tentée par la doctrine du sanctuaire : elle maintenait un statut neutre, qui consistait à tolérer les différentes organisations terroristes sur son sol tant que les citoyens ou les intérêts français n’étaient pas touchés. Suite à cette période de léthargie, notre pays allait connaître à son tour une série d’attaques terroristes sur son propre sol, en raison de son changement de politique en Afrique du Nord et subsaharienne.

Cette réalité brutale allait nous forcer à voir collectivement la réalité du terrorisme, quel qu’il soit, et conduire les autorités politiques, judiciaires et policières françaises à entrer de plain-pied dans la coopération en multipliant les arrestations et les expulsions d’activistes basques espagnols. Ainsi, c’est en 1987 qu’est prononcée la dissolution d’Iparretarrak, organisation sœur d’ETA au Pays basque français. C’est également à cette période que la justice et la police française se dotent du dispositif antiterroriste encore en vigueur aujourd’hui [1] .

Entre 2004 et 2011, les autorités politiques, judiciaires et policières françaises et espagnoles auront plus que jamais œuvré ensemble pour la résolution finale du conflit basque par le droit. Pour les autorités judiciaires et policières, ces huit années auront été chargées à la fois d’espoirs et d’épreuves.

Du côté français, jamais la justice n’aura été aussi active et, surtout, aussi imaginative pour améliorer la coopération opérationnelle et apporter, presque sans le savoir, une contribution inestimable aux méthodes de lutte antiterroriste dans l’Union européenne.

La justice française, c’est au premier chef la section C1 du parquet de Paris, les juges d’instruction spécialisés du tribunal de grande instance de Paris qui occupent la galerie Saint-Éloi du bâtiment de l’île de la Cité. C’est également les autres magistrats ou fonctionnaires de la Cour d’appel de Paris ou du ministère de la Justice français, qui contribuent dans le cadre de leurs attributions à la lutte antiterroriste : magistrat de liaison français en Espagne, magistrats de la Chancellerie des bureaux de lutte contre le terrorisme et de l’entraide pénale internationale, procureurs et juges français des lieux d’action ou d’arrestation des terroristes, magistrats et fonctionnaires de l’administration pénitentiaire, etc.

Du côté des services d’enquête, c’est bien sûr la sous-direction antiterroriste de la Direction centrale de la police judiciaire [2] , la Direction centrale des renseignements généraux, la toute nouvelle Direction centrale du renseignement intérieur [3]  et les unités, spécialisées ou non, de la gendarmerie nationale.

Leurs partenaires espagnols sont les juges et procureurs spécialisés de l’Audience nationale et l’ensemble des services d’enquête ou de renseignement espagnols qui sont tous mobilisés sur la lutte contre l’ETA depuis l’origine : unités de renseignement et opérationnelles de la garde civile, commissariat général à l’information de la police nationale, Ertzainza de la communauté autonome basque, Mossos d’Esquadra de la Generalitat de Catalogne, Centre national d’intelligence, etc.

Du côté espagnol, la mobilisation est incontestablement à la hauteur du problème.

Une fois l’histoire et les particularismes nationaux assimilés, c’est en analysant les rapports entre les acteurs de la lutte antiterroriste des deux pays, leurs avancées et leurs hésitations partagées, leurs succès et leurs défaites, que l’on peut se faire une idée plus juste, en tous cas plus éclairée, des enjeux, des réalités et du sens du terrorisme séparatiste basque. Terrorisme d’un autre âge, qui continue à représenter une menace, peut-être pas pour les États mais très certainement pour la classe politique, dont la réaction est à chaque fois attendue par l’opinion publique. Et surtout, directement, menace insupportable pour les citoyens victimes des attentats.

Au delà du groupe terroriste, la parfaite compréhension du conflit conduit aussi à s’intéresser à ses soutiens. On observera que l’autoproclamé « Mouvement de libération nationale basque » (MLNV), guidé par ETA, est bien un mouvement en évolution depuis son origine. En parallèle, l’évolution de l’État espagnol, devenu démocratique il y a presque trente-quatre ans, appauvrit, délégitime et rend intolérable les méthodes d’une partie du MLNV.

C’est un fait que, du côté du peuple espagnol, on est passé de la ferveur et la solidarité avec ceux qui combattent pour leur identité et les libertés, dans les années 1970, à la répulsion et à l’incompréhension à partir des années 1990. Du côté des terroristes, de l’engagement politique et de la foi de la lutte contre la dictature, on est arrivé à l’aveuglement et à la caricature d’une guerre contre la démocratie.

Le terrorisme d’ETA n’est pas qu’un séparatisme violent, il fait aussi partie de l’histoire douloureuse de l’Espagne. Le souvenir des martyrs résistants à l’oppression de la dictature et à la négation de l’identité culturelle du peuple basque a laissé la place à la douleur des victimes d’un terrorisme jusqu’au-boutiste, injustifiable et, au fond, injustifié.

Si la compréhension du phénomène vient de l’histoire de cette encore jeune démocratie, sa dérive est l’affaire de destins personnels, de luttes de pouvoir, de réalités économiques et, parfois, d’un certain romantisme. Le romantisme du héros, du bandit défenseur des opprimés, l’excitation de la clandestinité, l’attrait d’une vie d’aventures : comment ne pas voir là aussi l’un des moteurs de l’embrigadement de jeunes, souvent désœuvrés, à la formation politique plus que basique, qui embrassent une clandestinité en France pour un parcours plus ou moins long dans les médias, qui les conduit en maison d’arrêt où ils seront aussi vite oubliés ?







Notes du chapitre

[1] ↑ Loi 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme.

[2] ↑ La Division nationale antiterroriste (DNAT), devenue Sous-direction antiterroriste (SDAT) au terme de l’article 13 du décret du 19 mai 2006, à la faveur de la restructuration des services de la police judiciaire. Elle est depuis lors organisée en deux divisions (terrorisme international et terrorisme séparatiste) et une brigade financière d’appui.

[3] ↑ Créée en 2006, suite à la fusion de la Direction centrale des renseignements généraux (DCRG) et de la Direction de la surveillance du territoire (DST).




Chapitre I. Atocha





Un matin de mars 2004, l’Espagne apprend avec horreur l’explosion d’une dizaine d’engins dans des trains concentrés sur les voies à l’approche de la gare d’Atocha, lieu de convergence en provenance des proches banlieues de Madrid, qui amènent à la capitale espagnole, chaque matin, la majorité des travailleurs vivant en périphérie en raison du coût du logement et du meilleur confort de vie. Il est entre 7 heures 30 et 7 heures 40 ce matin du 11 mars, l’heure d’activation des engins et donc d’affluence, celle où un nombre important de voyageurs, à peine réveillés, se pressent dans les voitures.

Dans les heures qui vont suivre les explosions, l’Espagne toute entière pense immédiatement à un nouvel attentat du groupe terroriste ETA. Plus déraisonnable et absurde encore que les autres, sacrifiant à une escalade dans l’horreur et la violence qui ne peut – ni ne doit – mener nulle part.

Si le pays est pétrifié par l’ampleur de l’attentat, certains commencent déjà à en tirer les premières conséquences logiques : tout d’abord, ETA, par cet attentat jusqu’au-boutiste, vient de signer son acte de décès ; en second lieu, et même si les services répressifs n’ont rien pu faire pour le détecter et l’empêcher, la politique sécuritaire du gouvernement de José Maria Aznar, concentrée sur la disparition d’ETA, est plus que jamais légitimée.





1 - Le terrorisme, une préoccupation politique majeure

Il faut se souvenir ici de la sortie de la scène politique de Felipe Gonzalez [1] , qui a été viscéralement liée à la lutte antiterroriste et, en particulier, à la manière dont un État de droit doit affronter de telles menaces. C’est la révélation de l’implication de représentants de l’État espagnol dans la création des Groupes antiterroristes de libération (GAL) et leurs crimes qui allait chasser, lors des élections générales de mars 1996, le parti socialiste et son leader du pouvoir qu’ils avaient conquis en 1982.

Dès leur accession au pouvoir, au début des années 1980, en raison de la difficulté à résoudre le conflit basque et à mettre fin à l’action d’ETA, en raison peut-être aussi d’une coopération française estimée insuffisante, des groupes clandestins étaient créés par de hauts fonctionnaires du ministère espagnol de l’Intérieur. Financés sur les fonds secrets, et faisant souvent appel à des criminels de droit commun, ils allaient utiliser les mêmes méthodes que les terroristes afin d’éliminer physiquement les membres d’ETA, qui vivaient pour la plupart dans le département français des Pyrénées-Atlantiques.

Entre 1983 et 1987, les commandos des GAL allaient perpétrer une quarantaine d’attentats et provoquer une trentaine de morts, commettre des enlèvements au Pays basque français ainsi que de nombreuses bavures. Les victimes étaient parfois de simples ressortissants français n’ayant aucun lien avec une activité terroriste ou même simplement politique… Ce contre-terrorisme illégal, par la violence et les armes, allait s’avérer un échec complet quant à la réduction de l’activité et les attentats d’ETA. Cet échec se doubla finalement d’un fiasco quand les rouages des GAL finirent par être dévoilés dans le grand quotidien national de droite El Mundo suite à l’enquête de deux journalistes espagnols. Des poursuites étaient alors exercées, tant en France qu’en Espagne, à l’encontre des commanditaires et des exécutants des crimes commis par les GAL. En Espagne, outre le ministre de l’Intérieur José Barrionuevo [2]  et le secrétaire d’État à la sécurité Rafael Vera, le président du gouvernement lui-même était publiquement mis en cause, et sa fragilisation allait contribuer à son éviction du pouvoir en 1996. Dire que le terrorisme est l’une des préoccupations de premier plan des partis au pouvoir est donc un euphémisme.

José Maria Aznar accède au pouvoir avec le Parti populaire (PP) le 4 mai 1996. Il succède au socialiste Felipe Gonzalez et est désigné logiquement chef du gouvernement, pour y rester pendant deux législatures puisque le PP gagnera non seulement les élections anticipées de mars 1996 avec une majorité relative, mais également celles de 2000, cette fois à la majorité absolue. Le président Aznar est en poste au palais du gouvernement de La Moncloa lorsque Miguel Angel Blanco est assassiné. C’est la douzième victime [3]  d’ETA depuis l’élection du PP, et cet assassinat est peut-être plus insoutenable que les autres pour l’opinion publique.

Âgé de vingt-neuf ans seulement, Miguel Angel Blanco était un jeune élu du PP de Guipúzcoa qui avait mis son dynamisme au service des idées en lesquelles il croyait, lesquelles passaient, entre autres, par une lutte sans merci contre le terrorisme au Pays basque. Cible de choix pour ETA, sans protection particulière, il va être enlevé le 10 juillet 1997 alors qu’il se rend à pied à son travail. En échange de sa libération, ETA réclame le rapprochement de ses prisonniers. De longues heures de négociations vont s’ouvrir entre ETA et le gouvernement espagnol : José Maria Aznar refusera de céder aux terroristes. Le 12 juillet, le jeune homme sera découvert agonisant dans une forêt de Guipúzcoa avec deux balles dans le crâne. Il décédera le lendemain des suites de ses blessures. Sa mort, aussi odieuse qu’injuste, allait provoquer un vaste mouvement de protestation populaire contre les terroristes, sans précédent dans toute l’Espagne et en particulier dans les provinces basques espagnoles. Le lendemain de sa mort, l’émotion et le rejet de tout un peuple donnaient son titre de Une au quotidien El Mundo : « El pueblo maldice a ETA » (Le peuple maudit ETA).

Le message sera reçu de plein fouet par l’ensemble de la société espagnole, qui va se mobiliser en masse pour manifester dans les rues en réclamant la fin de la violence et du terrorisme. Ce n’est pas une protestation comme les autres car, cette fois, l’ensemble des partis politiques marchent ensemble aux côtés de millions de personnes dans les rues de la capitale, des villes du Pays basque et des grandes cités du pays. Mouvement populaire sans précédent donc, digne mais déterminé, véritable prise de conscience collective, qui rend à ce moment insupportable un autre attentat mortel de la part d’ETA.

Sourd aux cris du peuple espagnol, le groupe terroriste assassinera cette année-là encore trois autres personnes au Pays basque [4] .

Après avoir légitimement refusé de négocier sous la pression avec les ravisseurs du jeune conseiller municipal, le gouvernement prend très rapidement à bras-le-corps le problème basque et tente une nouvelle négociation avec le groupe terroriste entre 1998 et 1999 – un nouvel échec qui va conduire José Maria Aznar à radicaliser sa position vis-à-vis d’ETA et de toute autre forme de terrorisme actif sur le territoire national, notamment les Groupes de résistance antifasciste du Premier-Octobre (GRAPO), organisation terroriste maoïste prônant l’instauration par les armes d’une république communiste en Espagne [5] . Les arrestations vont se multiplier dès la fin de la trêve d’ETA, annoncée le 28 novembre 1999.

Mobilisant à nouveau toutes ses forces opérationnelles et politiques vers la disparition d’ETA, le Parti populaire réussit même, le 12 décembre 2000, à fédérer tous les partis démocratiques espagnols, et en particulier le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), grand perdant des élections de 1996, autour d’un « Pacte civil contre le terrorisme » pour constituer un rempart uni contre le terrorisme. Ce front unique facilitera la réforme de la Loi des partis en juin 2002 [6]  : cette nouvelle loi va permettre au Tribunal suprême espagnol d’interdire, par une décision du 28 mars 2003, les trois partis qui ne condamnent pas explicitement le terrorisme comme forme d’action politique : Herri Batasuna, Batasuna et Euskal Herritarok.





2 - Trois jours décisifs

Lorsque le juge central d’instruction de l’Audience nationale Juan Del Olmo, de permanence le 11 mars 2004, se déplace à la gare d’Atocha avec plusieurs de ses collègues territoriaux venus lui prêter main-forte, il découvre un bilan très lourd. Si tous les engins contenus dans les sacs à dos abandonnés par les terroristes n’ont pas explosé, dix d’entre eux ont éventré autant de voitures pleines de voyageurs qui faisaient leur entrée en gare ou étaient déjà à quai. Les souffles des explosions ont eu raison des structures des trains et de leur environnement immédiat, provoquant des dégâts matériels considérables.

Après seulement quelques heures d’intervention, de reconstitution, de triage et de comptage, on dénombre plus d’une centaine de corps mutilés et plusieurs centaines de blessés, nombre d’entre eux dans un état grave. Ce chiffre va s’alourdir au fil des jours pour atteindre celui de 191 morts et 1 858 blessés. L’injustifiable, l’irréparable a été commis. Sous le choc de l’horreur, l’Espagne toute entière pense spontanément à un nouvel acte d’ETA. Dans un profond ressenti mêlé de douleur et de haine, tous sont convaincus que cela doit être, absolument, le dernier épisode macabre de l’histoire du terrorisme séparatiste basque.

Les deux journées qui vont suivre vont changer le cours d’une histoire politique qui semblait déjà écrite à l’avance pour le prochain scrutin. L’élection voit s’affronter les deux grands partis politiques espagnols : le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) et le Parti populaire (PP). Pour ce dernier, José Maria Aznar souhaitant prendre du recul par rapport à la scène politique et ne pas briguer un troisième mandat, le candidat sera Mariano Rajoy. Le PSOE sera quant à lui mené par son secrétaire général, José Luis Rodriguez Zapatero. En dépit du soutien de l’Espagne à la guerre d’Irak, contre l’opinion de la grande majorité des Espagnols et des remous causés dans l’opinion publique par la gestion de certaines affaires comme celles du naufrage du pétrolier Le Prestige [7]  ou du crash de l’avion militaire Yakolev 42 [8] , le PP est donné gagnant, en tout cas jusqu’au 11 mars 2004, jour des attentats.

C’est donc à quelques jours des élections générales espagnoles, qui décideront de la composition des assemblées parlementaires et donc du parti au pouvoir, que le chef du gouvernement prend la parole pour condamner l’attentat et réaffirmer sa détermination à mettre fin au terrorisme sur le sol espagnol.

Si ETA n’est pas isolément citée dans les déclarations des ministres amenés à comparaître successivement au fil des heures devant les médias, l’attentat lui est clairement attribué jusqu’au soir du 12 mars.

Il est vrai que l’enjeu est de taille : si ETA est à l’origine de l’attentat d’Atocha, la politique du gouvernement Aznar en matière de sécurité est légitimée. Si, par contre, les auteurs ont d’autres motivations, le gouvernement devra s’expliquer sur la focalisation de la lutte antiterroriste sur le seul séparatisme basque. À quelques jours des élections, ce débat peut avoir des conséquences inattendues.

Le ministre de l’Intérieur Angel Acebes va, dans plusieurs déclarations, désigner péremptoirement ETA comme étant le responsable des attentats de la gare d’Atocha. Pour le ministre, « il ne fait aucun doute » qu’ETA est derrière ces attentats. Ces propos sont relayés par de hauts responsables de la police qui attribuent l’attentat, à 90 %, au groupe terroriste. Alors même que, passé les premières heures, les éléments recueillis par les enquêteurs et la physionomie générale de l’attentat semblent écarter la participation du groupe terroriste basque et que les soupçons s’orientent plutôt vers le terrorisme international jihadiste, le ministre Acebes va continuer à désigner ETA jusqu’au début d’après-midi du samedi 13 mars, veille du vote.

Une seule voix discorde le lendemain de l’attentat : celle d’Arnaldo Otegui, leader de la formation politique Batasuna, interdite en Espagne dans la mesure où elle s’est toujours refusé à condamner l’usage des armes et de la violence par ETA. Dans un communiqué de presse inhabituel, le porte-parole de Batasuna indique tout simplement qu’il est certain qu’ETA n’est pour rien dans l’attentat de la gare d’Atocha. Le groupe terroriste lui-même se sent obligé de nier son implication par un appel au journal Gara [9]  du 12 mars à 18 heures 30. C’est une première.

Comment interpréter cette gêne apparente ? Est-ce que cette fois la violence des terroristes a dépassé ce qu’était prête à cautionner la formation politique ? Serait-ce là une volonté de se dégager d’une action violente qui risque de tuer le mouvement séparatiste basque ? Ou bien cette gêne est-elle simplement due à l’absence d’implication réelle d’ETA dans le massacre ?

Autant de questions qui vont alimenter une nouvelle bataille des médias sans précédent sur les auteurs de l’attentat. Les jours qui vont suivre vont opposer une nouvelle fois les deux principaux quotidiens espagnols, concurrents et semblables à la fois, représentants chacun de la polarisation extrême de la politique espagnole : du côté gauche, le quotidien El Pais, bateau-amiral du groupe Prisa, et, de l’autre – à droite – le journal El Mundo, dirigé par l’emblématique Pedro J. Ramirez.

Après avoir tardé à le reconnaître officiellement, de peur de compromettre le résultat des urnes, le gouvernement espagnol ne peut que constater que l’attentat du 11 mars 2004 n’est pas semblable à ceux commis par ETA, ni par sa violence et son impact, ni par son mode opératoire. Il ne fait plus aucun doute qu’une seconde menace terroriste, internationaliste, vient de se concrétiser en Espagne, après New York et avant les attentats de Londres.

Si cette menace était bien perçue par les services d’enquête espagnols, les effectifs qui lui étaient dédiés étaient sans commune mesure avec ceux concentrés sur ETA. De la même manière, le parquet de l’Audience nationale ne semblait pas particulièrement actif ni volontaire en la matière, contrairement au parquet de Paris, pour sa part très sensibilisé au terrorisme jihadiste, notamment en raison de l’activisme en France des groupes islamistes armés (GIA) dans les années 1990 [10] .

Les électeurs vont analyser les déclarations du gouvernement Aznar comme une tentative de manipulation de l’opinion, et les sondages s’inverser brutalement pendant les trois journées suivantes.

Finalement, les urnes espagnoles livrent un verdict sans appel pour ses gouvernants : le 14 mars 2004, le PSOE gagne la majorité aux Cortes, avec 164 sur 349 sièges, contre 148 au PP. Dans une Espagne qui, au printemps 2004, est prospère, socialement apaisée, uniquement troublée par le terrorisme, le scrutin a basculé sur le soupçon du mensonge. L’opposition d’alors attise l’idée que le gouvernement de José Maria Aznar a pu volontairement mentir au peuple en laissant croire que l’attentat avait peut-être été commis par ETA, alors que tous les éléments de l’enquête en cours établissaient qu’il n’en était rien.





3 - La théorie du complot

À ce soupçon du mensonge agité par la gauche allait succéder la théorie du complot, agité cette fois par la droite à partir de l’opposition, qui va empoisonner le premier mandat de José Luis Zapatero.

En effet, le Parti populaire ne fera jamais le deuil du pouvoir, et les médias qui lui sont proches s’efforceront durant toute la législature, pendant l’instruction et le procès des attentats du 11 mars, de prouver que les preuves ont été falsifiées, qu’ETA était tout de même derrière les attentats ou que ses activistes ont été en relation avec les islamistes, auteurs matériels des attentats qu’ils ont parfaitement pu manipuler. Faute de pouvoir l’établir, ils multiplieront les révélations sur la prétendue manipulation des preuves et remettront en cause la fiabilité ou la probité des experts, enquêteurs, juges et procureurs chargés des investigations. Cette pression des médias – principalement le quotidien El Mundo et l’antenne de radio Cope – sera omniprésente, orchestrée par la branche la plus conservatrice de l’opposition, qui utilisera habilement la voie judiciaire pour faire des demandes de vérifications toujours plus poussées auprès des différents juges saisis, par le biais notamment des associations des victimes du terrorisme (en particulier AVT [11] , proche de l’opposition).

Pendant les années qui vont suivre, les artisans de la contre-enquête ne manqueront pas d’imagination. Tout d’abord, c’est la nature de l’explosif qui est mise en doute, puis analysée. Ensuite, le mode opératoire des forces de sécurité et des enquêteurs. Chaque erreur est relevée, chaque méthode approximative est suspectée, chaque contradiction est dénoncée : la chaîne de preuves n’a pas été respectée, les relevés sur place ont été bâclés, l’identification des corps a été confuse. Au cours de vérifications minutieuses, des incohérences et erreurs sur les rapports d’expertise – de forme ou de présentation – sont parfois détectées. La théorie du complot peut donc prospérer sur ce terreau fertile. Accusés de falsifications, les experts sont sommés de s’expliquer, mais leurs explications ne réussissent pas à convaincre les tenants du complot. Ce travail de sape va durer jusqu’à l’audience, pour décliner par la suite.

Pour sa défense, le gouvernement jettera à la face des anciens ministres du Parti populaire le peu de préparation et de prise en compte de la menace islamiste radicale avant l’attentat, tant au plan policier qu’au niveau judiciaire. Les chefs respectifs des deux institutions en feront les frais : Jesús de la Morena, chef respecté du commissariat général à l’information, sera remercié par le nouveau ministre en juin 2004, suivi un an plus tard du procureur en chef du parquet de l’Audience nationale, Eduardo Fungairiño Bringas. Magistrat reconnu dans la profession, celui-ci avait été maintenu en poste après l’alternance politique, mais ses divergences avec le nouveau procureur général de l’État et ses prises de position proches de l’opposition lui vaudront d’être nommé au parquet du Tribunal suprême espagnol, équivalent de la Cour de cassation française, c’est-à-dire dans des fonctions juridiques sans aucun rôle opérationnel.

Seront critiqués l’amateurisme du recueil du renseignement sur la montée de l’islamisme radical et encore (et toujours…) l’obsession ETA. Un pays qui n’ouvre pas les yeux aux dangers qui le guettent est un pays qui s’expose : voilà ce que le 11-Mars est venu rappeler douloureusement aux Espagnols.

La bonne compréhension du traitement de la menace terroriste en Espagne, notamment celle que représente ETA, passe par la connaissance de ce climat politique particulier en relation avec le traitement de l’autre menace terroriste qui l’a frappée : le terrorisme international porté par Al Qaida et ses franchisés. On ne peut analyser les postures du gouvernement central, du gouvernement autonome basque et de l’opposition qu’à la lumière de cette division politique radicale entre le Parti populaire de droite et le Parti socialiste de gauche, entre El Mundo et El Pais, sur les ondes radiophoniques entre la Cope et la Cadena SER, entre un gouvernement qui se fait juge du mensonge et une opposition qui, pour y répondre, se transforme en procureur du complot.

Le groupe terroriste ETA et les forces politiques, judiciaires et de sécurité qui le combattent sont perméables à cet environnement particulier. Cette division essentielle, peut-être plus radicale qu’en France, l’existence de ces deux camps très délimités et étanches ne sont pas sans rappeler ceux de l’histoire de l’Espagne des années 1930.

Aujourd’hui, la prise en compte en Espagne du terrorisme international est-elle au niveau de la menace ? Il faut l’espérer. Depuis l’attentat d’Atocha, les équipes des trois principaux services contre-terroristes ont été recomposées et s’investissent désormais dans le recueil de renseignement et le traitement du terrorisme international. Pour ce qui est des autorités judiciaires, si elles traitent régulièrement les arrestations d’activistes jihadistes livrés par la police, des progrès peuvent être faits en matière d’implication au stade de la direction des enquêtes et des poursuites : ce sera l’une des différences avec leurs homologues français.








Notes du chapitre

[1] ↑ Felipe Gonzalez Marquez, avocat, leader du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), a été président du gouvernement espagnol du 1er décembre 1982 au 5 mai 1996, soit pendant quatre législatures.

[2] ↑ Jose Barrionuevo Peña a été condamné en juillet 1983 par le Tribunal suprême espagnol à dix ans de prison pour l’enlèvement par les GAL d’un citoyen franco-espagnol et détournement de fonds publics. En 2007, la CEDH estimait que le procès n’avait pas présenté toutes les garanties d’impartialité et, le 19 décembre 1998, le Tribunal suprême finissait par lui accorder une réduction de peine des deux tiers. Il a terminé de purger sa peine en 2004.

[3] ↑ Entre mars 1996 et juillet 1997, ETA assassine 2 policiers, 3 militaires, 1 magistrat, 3 chefs d’entreprise, 1 garde civil et 1 psychologue de l’administration pénitentiaire.

[4] ↑ Un agent de la police nationale en septembre 1997, un policier de l’Ertzainza – police autonomique basque – en octobre et un conseiller municipal du PP au mois de décembre.

[5] ↑ Créés en juin 1975 et se revendiquant bras armé du Parti communiste espagnol, les GRAPO visent principalement l’État espagnol descendant du franquisme, mais également les représentations qualifiées d’impérialistes de l’OTAN ou des États-Unis. Leurs activités sont financées par des délits de droit commun relevant du banditisme. Auteurs d’un millier d’actions violentes de 1975 à 2003, ils sont responsables de la mort de presque 100 personnes. Longtemps inactifs, ils resurgissent en 1998 par des attentats à la bombe et des tentatives d’extorsions de fonds visant des entrepreneurs espagnols. En 2008, ils seront considérés comme désactivés en raison de l’arrestation des derniers membres connus.

[6] ↑ La Loi des partis du 27 juin 2002 a été approuvée par 304 voix sur 320. Elle a remplacé celle du 4 décembre 1978, qui avait été élaborée avant la Constitution espagnole et restait plus floue sur l’interdiction des partis contrevenants.

[7] ↑ Le 13 novembre 2002, après avoir été remorqué vers le large sur décision de l’administration espagnole, le pétrolier, battant pavillon des Bahamas, se brise au large des côtes de Galice et provoque une pollution par hydrocarbures de toute la côte Atlantique, du Portugal aux côtes bretonnes.

[8] ↑ En mai 2003, un appareil de ce type s’écrasait en Turquie avec à son bord soixante-deux soldats espagnols qui revenaient d’Afghanistan. Tous les passagers et les membres de l’équipage périrent, et l’accident entraîna une vive contestation dans l’opinion publique, qui non seulement n’était pas favorable à l’engagement espagnol en Afghanistan, mais soupçonnait en outre le ministère de la Défense d’avoir affrété des appareils bon marché et en mauvais état pour transporter ses troupes.

[9] ↑ Le journal Gara (« Nous sommes » en euskara) est né le 30 janvier 1999 pour succéder au quotidien Egin, interdit en 1998. Il s’agit d’un journal pro-nationaliste basque bilingue (castillan/euskara), édité en Espagne, dans lequel ETA a pour habitude de diffuser ses communiqués.

[10] ↑ Le Groupe islamique armé (GIA) a notamment conduit plusieurs actions terroristes sur le sol français entre 1994 et 1996, date de son implosion. La première a consisté dans le détournement d’un vol d’Air France, auquel il a été mis fin à l’aéroport de Marignane en décembre 1994 ; ensuite, en juillet 1995, une campagne d’attentats à l’explosif sur le sol français provoquait la mort de treize personnes ; en mars 1996, un commando se revendiquant de la même mouvance était désactivé à Roubaix après un accrochage d’une extrême violence avec les forces de l’ordre ; en décembre 1996, une bombe explosait dans une rame de RER à la station Port-Royal, causant quatre morts.

[11] ↑ Forte d’environ 6 000 sociétaires, l’Association des victimes du terrorisme (AVT) est une association espagnole créée en 1981 par les victimes d’attentats commis par ETA mais aussi le GRAPO, l’IRA et le terrorisme international. Elle s’est donné pour objectifs principaux d’aider les victimes du terrorisme et de sensibiliser la société espagnole à leurs difficultés.




Chapitre II. Quelques raisons d’espérer





Si la fin du printemps et l’été 2004 ont été dédiés au traitement judiciaire de la tragédie d’Atocha, l’automne a remis ETA sous les feux de l’actualité. En effet, au cours des mois d’octobre, novembre et décembre de l’année 2004, l’actualité de la lutte contre le terrorisme séparatiste basque est pour l’essentiel rythmée par les opérations de police judiciaire. Celles-ci ont pour objectif de démanteler non seulement la structure principale de l’organisation terroriste ETA, mais aussi ses réseaux secondaires de soutien, qui interviennent de manière quasi professionnelle dans la réparation de cet appareil après chaque opération répressive, qu’elle soit le fait des autorités espagnoles ou françaises.

En France, les arrestations réalisées par les services spécialisés ont lieu dans le département des Pyrénées-Atlantiques et le sud-ouest de l’Hexagone. Le coup d’éclat de ces opérations est sans conteste la découverte inattendue à Salies-de-Béarn (Pyrénées-Atlantiques), le 3 octobre 2004, de Mikel Arbizu Iriarte dit Mikel Antza [1] , chef en activité de l’appareil politique d’ETA, qu’il dirigeait depuis la clandestinité avec sa compagne Soledad Iparraguirre Genetxea, Amboto. La découverte de Salies-de-Béarn a mis l’organisation terroriste sous pression, et certains signes décelés par les services de renseignement laissent entrevoir une démoralisation des troupes.





1 - La chute de la direction politique

Mikel Albisu Iriarte a le séparatisme dans le sang puisqu’il n’est ni plus ni moins que le fils d’un des fondateurs d’ETA. Cet homme au profil d’intellectuel, diplômé en philologie, auteur dramaturge à ses heures, entre très tôt au service de l’organisation et joue même un rôle important dans les négociations de la trêve de 1998 [2] . Il prendra toute sa place après une série d’arrestations qui décapitent ETA. Il va intégrer son comité exécutif en 2003, prenant les rênes de la direction politique aux côtés d’Alberto Felix de la Calle Gauna, Mobutu [3]  (chef de l’appareil logistique), et d’Ibon Fernandez Iradi, Susper [4]  (chef de l’appareil militaire). Réfugié en France pendant de nombreuses années, il échappe aux forces de sécurité.

Sa chance s’arrête le 4 octobre 2004 lorsque les policiers du RAID investissent une ferme à Salies-de-Béarn, dans le cadre d’une vaste opération contre l’appareil logistique déclenchée par les juges Le Vert et Houyvet. Quelle n’est pas la surprise des enquêteurs lorsqu’ils y découvrent le chef politique d’ETA, là où ils s’attendaient au mieux à mettre à jour une cache d’armes de l’organisation. Ils y trouvent aussi sa compagne, ainsi que leur fils. La tête politique d’ETA vient de tomber.

La police et la justice espagnole prennent le relais de ce succès non programmé, en accentuant la pression et en s’attaquant sérieusement à l’appareil logistique et aux soutiens d’ETA. Les militants legales (légaux) sont visés. Par opposition aux liberados (libérés), on qualifie de legales les activistes non encore identifiés par les forces de sécurité et insérés dans la société civile, où ils continuent d’exercer leurs activités habituelles. Ces « légaux » sont spécialisés dans le recrutement, le développement des infrastructures logistiques ou les repérages des cibles potentielles d’attentats, ils continuent d’agir dans l’ombre pour le compte d’ETA. Les libérés, quant à eux, sont les membres identifiés d’ETA, en fuite.

Peu de temps après l’arrestation de Mikel Antza, une soixantaine de ces sympathisants actifs est interpellée en France ou en Espagne. Les investigations dans leurs entourages respectifs permettent la découverte d’un arsenal important, dissimulé dans des caches aménagées en grande partie sur le territoire français où les juges d’instruction Laurence Le Vert et Marie-Antoinette Houyvet, de la galerie antiterroriste du tribunal de grande instance de Paris, sont très actives.

De l’autre côté des Pyrénées, le célèbre juge central d’instruction n° 5 de l’Audience nationale, Baltasar Garzón Real [5] , n’est pas en reste. Le 16 novembre 2004, il donne l’ordre d’arrêter dix-sept activistes d’ETA. Cette fois encore, les personnes interpellées au cours de cette opération très médiatisée sont chargées de la logistique des commandos : elles recueillent les informations nécessaires sur les cibles possibles de futurs attentats et recrutent les nouveaux membres de l’organisation terroriste. Comme tel est souvent le cas lors des vagues d’arrestations, les autorités espagnoles indiquent que, selon l’information détenue par leurs services de renseignement, les suspects arrêtés s’apprêtaient à constituer un nouveau commando opérationnel et à rejoindre la clandestinité en France.

Le succès de cette opération ne doit rien à la providence. Il est la conséquence directe de l’exploitation de l’abondante documentation recueillie lors de la dernière arrestation en décembre 2003, à Mont-de-Marsan (40), du chef de l’appareil militaire d’ETA de l’époque, Juan Ibón Fernandez Iradi, Susper.

Chef de l’appareil militaire d’ETA, celui-ci, qui est recherché très activement en Espagne, a été arrêté une première fois le 19 décembre 2002 à Saint-Martin-de-Seignanx (40) en compagnie de Beltzane Obanos Sainz de Murieta. La justice française lui reprochait également une tentative d’homicide sur un militaire de la gendarmerie dans les Pyrénées-Atlantiques. Passé la satisfaction des premières heures, l’arrestation allait mal tourner pour les forces de l’ordre, puisque Susper allait réussir à s’évader par une lucarne d’aération des locaux de l’hôtel de police de Bayonne où il était gardé à vue, mais pour être finalement repris près d’un an plus tard, le 4 décembre 2003 à Mont-de-Marsan, en compagnie de trois autres membres d’ETA [6] .

L’exploitation des nombreux documents papier et numériques saisis lors des perquisitions effectuées dans la cache du dirigeant imprudent va notamment révéler que l’organisation avait fait des repérages sur le dispositif de sécurité et les déplacements habituels de la juge Le Vert, peut-être dans la perspective d’un attentat à son encontre. Cette exploitation va surtout faciliter nombre d’opérations antiterroristes pendant les années 2004 à 2006.

Qu’ils soient aidés par les circonstances ou fruit d’un minutieux travail d’enquête, les succès opérationnels des forces judiciaires et policières impliquées dans la lutte antiterroriste, ainsi que l’absence de victimes mortelles depuis une longue période, font naître un espoir dans la population espagnole, qui a alors le sentiment de s’approcher d’une fin naturelle de ce terrorisme anachronique. Ce sentiment va être conforté peu à peu par une évolution politique visible au sein du groupe terroriste et de ses soutiens.





2 - La lettre de la discorde

Fin 2004, l’appareil politique d’ETA est traversé par un vif débat sur l’avenir et les méthodes du mouvement. Ce n’est certes pas la première fois que le groupe cherche ses marques politiques, et l’illustration en éclate au grand jour en octobre 2004 avec la publication par la presse espagnole d’une lettre écrite par cinq détenus basques, membres historiques et reconnus d’ETA, qui formèrent le noyau dur de l’appareil militaire pendant la période la plus sanglante de son histoire : Francisco Mugica Garmendia, Pakito, Iñaki Bilbao Beaskoetxea, Iñaki de Lemona, Ignacio Aracama Mendia, Makario, Carlos Almorza Arrieta, Pedrito de Andoian, Kepa Solana Arrondo et Koldo Aparicio Benito.

Sans ambiguïté, et manifestant un pragmatisme quasi inédit, les rédacteurs du courrier font le constat amer que « jamais dans l’histoire de l’organisation, ETA ne s’est trouvée aussi mal », que « cette lutte armée qu’ils réalisent actuellement ne sert à rien (…), que l’on ne peut continuer la lutte armée lorsqu’on est aussi vulnérable à la répression ». Ils préconisent en conclusion d’abandonner l’action armée, visiblement inefficace, et d’exploiter le capital politique en utilisant « le combat institutionnel ».

On mesure mieux le poids de cette invitation si l’on se remémore l’histoire de ses rédacteurs. À titre d’exemple, Francisco Mugica Garmendia, Pakito, est soupçonné d’avoir éliminé et fait disparaître l’un de ses compagnons d’armes, Eduardo Moreno Bergaretxe, Pertur, lequel appelait en 1976 à la fin de la lutte armée, indispensable selon lui à la reconversion d’ETA en parti politique. C’est encore le même Pakito qui a fait exécuter en 1999 une autre activiste de l’organisation terroriste, Maria Dolores Gonzalez Katarain, Yoyes, coupable d’avoir négocié individuellement avec le gouvernement espagnol à son retour d’exil du Mexique, après avoir renoncé à la violence.

En réalité, ce courrier a été rédigé bien avant les opérations importantes précitées d’août 2004. Il appelle sans réserves l’organisation clandestine à mettre fin à la lutte armée et à entamer les négociations avec l’État espagnol, sans aucune condition préalable. C’est là la véritable nouveauté, puisque ce type d’appel a toujours été conditionné, dans le passé, à la satisfaction des revendications basiques et irréalisables du groupe terroriste : amnistie des actes de terrorismes liés au conflit basque, rapprochement des prisonniers basques puis libération dans un second temps, évacuation du territoire basque par les « forces d’occupation », etc.

Le premier écho à la publication de cette lettre par la presse retentit lors d’une réunion de la formation politique Batasuna, qui a été un temps une vitrine plus présentable du séparatisme basque mais reste une courroie de transmission servile de la pensée d’ETA. En dépit de son illégalisation par le juge Garzón en 2002 [7] , Batasuna continue d’organiser des réunions, et tient le 14 novembre 2004 un meeting populaire au vélodrome de San Sebastián. La manifestation, annoncée trois semaines auparavant par son dirigeant Arnaldo Otegui Mondragón, réunit environ 15 000 personnes.

À cette occasion, si les manifestations de sympathie en faveur d’ETA restent nombreuses, comme à l’accoutumée, les tribuns et leaders du mouvement incitent néanmoins les militants rassemblés à utiliser les voies démocratiques et politiques pour défendre la cause. Ils proposent ainsi clairement d’ouvrir les négociations avec les gouvernements espagnol et français. Par contre, fidèle à sa logique, Batasuna, faux nez du groupe terroriste, ne pose pas comme préalable nécessaire l’abandon de la violence par ETA, ni n’appelle cette dernière à le faire, se démarquant ainsi radicalement de la lettre des prisonniers historiques [8] .

Le lendemain de la réunion clandestine de sa vitrine politique, et pour le cas où le message de sa représentante n’aurait pas été totalement compris, la direction d’ETA fait plusieurs communiqués de presse dans lesquels elle affirme sa ferme intention de poursuivre la lutte armée et les attentats contre les policiers et militaires espagnols, qualifiés de « forces d’occupation ». Pour confirmer ces déclarations, elle réaffirme dans l’édition internationale de sa feuille d’opinion (Zutabe [9] ), son intention de poursuivre la lutte armée et de s’en prendre aux intérêts touristiques et économiques espagnols. Visiblement aussi soucieuse de sa communication nationale qu’internationale, la direction d’ETA adresse ce Zutabe aux organisations terroristes qui lui sont proches – notamment, en France, aux groupes terroristes indépendantistes corses.





3 - Le rappel à la terreur

Les actes valant mieux que les mots, en guise d’illustration univoque de ses intentions, le groupe terroriste fait exploser vendredi 3 décembre 2004, soir de départ des Madrilènes pour un pont de plusieurs jours, cinq charges placées stratégiquement dans des stations-service aux grands axes de sortie de la capitale espagnole. L’effet attendu se produit : un énorme embouteillage qui rappelle en cette veille de fêtes aux Espagnols – et surtout à leur gouvernement – la capacité malveillante d’ETA.

Le lendemain, un engin explosif similaire, programmé pour exploser le lundi 6 décembre, est découvert et désactivé à Almeria. Le même 6 décembre explose une deuxième série de sept charges disposées sur une ligne nord-sud du pays, sur pratiquement toute la largeur de la péninsule, là encore sans faire de victimes. Quelques jours plus tard encore, soir d’un match de football important, une alerte à la bombe, suivant un appel d’ETA, provoque l’évacuation du temple mythique du Real de Madrid, le stade Santiago-Bernabeu. À l’évidence, l’ensemble de ces attentats vise à démontrer au gouvernement espagnol les possibilités opérationnelles de l’organisation terroriste.

Simples rappels cette fois. Tout d’abord, et comme souvent, l’explosion de ces charges de faible importance est précédée d’un appel téléphonique pour permettre d’évacuer les zones, ce qui illustre la volonté de ne pas provoquer de victimes. Ensuite, cette action vise à l’évidence à terroriser l’opinion publique et, par ricochet, à renforcer la pression politique sur le gouvernement. Le moins que l’on puisse dire est qu’il ne s’agit pas vraiment d’un gage d’intention d’abandonner les actions violentes, mais plutôt d’une stratégie visant à renforcer la menace et, donc, la position d’ETA. S’il se prépare à ouvrir des négociations avec le gouvernement espagnol, le groupe entend être en position suffisamment forte et menaçante pour justifier les concessions qu’il veut exiger. Cette démonstration de force, réalisée surtout sans causer de victimes pour ne pas être assimilée aux auteurs de l’attentat du 11 mars 2004, peut apparaître comme un préalable nécessaire aux négociations futures.

Le lendemain des explosions, le leader de Batasuna, Arnaldo Otegui, toujours fidèle à son maître, se garde de condamner les attentats pour bien se garder de se démarquer de la bande armée. Il indique que ces actes terroristes, qualifiés de simples « faits d’armes », ne remettent pas du tout en cause la proposition de Batasuna d’utiliser des voies exclusivement démocratiques pour trouver une solution durable au conflit basque.

En dépit de ces événements, les spécialistes de la lutte antiterroriste n’accordent pas de valeur déterminante particulière aux derniers communiqués et attentats de l’organisation, lesquels sont menés de la même manière que les campagnes de propagande estivale dont elle est coutumière depuis plusieurs années.

Ce qui est certain alors, c’est que l’avenir du débat interne au sein d’ETA sur le dépôt des armes et le début des négociations avec les gouvernements espagnol et français est toujours d’actualité. Des analystes le conditionnent à la position que prendrait le leader historique José Antonio Urrutikoetxea, Josu Ternera, ancien chef politique d’ETA jusqu’en 1989 et député d’Euskal Herritarok en 1999 au parlement basque, entré par la suite en clandestinité et qui reste le seul chef politique depuis l’arrestation de Mikel Antza.

Alors que les fêtes de fin d’année approchent, on peut penser en effet que, si Josu Ternera se prononce ouvertement, d’une manière ou d’une autre, en faveur de ses cinq compagnons détenus, tous les espoirs sont permis. Si, par contre, Ternera s’exprime en faveur de la poursuite de la lutte armée, seule l’augmentation de la pression répressive pourrait finir de désarticuler l’organisation terroriste. Quel que soit son positionnement, il n’écarte pas pour autant les possibilités de sécession de certains membres plus jeunes de l’organisation issus de la kale borroka [10]  qui pourraient continuer à se distinguer par des actions violentes.

Bien que la fin de l’année 2004 soit marquée par une reprise aussi symbolique que médiatique des attentats, la période des fêtes de Noël, tant redoutée par les forces de sécurité, n’est fort heureusement assombrie par aucun autre attentat de l’organisation.
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